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Abréviations

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
SGFB Schweizerischen Gesellschaft zur Förderung des Bausparens
ALV Arbeitslosenversicherung
IV Invalidenversicherung
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
EKF Eidgenössische Kommission für Frauenfragen
FMH Verbindung der Schweizer Ärztinnen und Ärzte
SAG Schweizer Allianz Gentechfrei
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
ASO Auslandschweizer-Organisation
VKMB Kleinbauern-Vereinigung
IVF In-vitro-Fertilisation
SBV Schweizerischer Bauernverband
EVD Eidgenössisches Volkswirtschaftsdepartement
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
WWF World Wide Fund for Nature
SSV Schweizerischer Städteverband
CNG Christlichnationaler Gewerkschaftsbund (Vorgänger von Travail.suisse)
RPG 2 Revision Raumplanungsgesetz - 2. Etappe
SVV Schweizerischer Versicherungsverband
ÜL Überbrückungsleistung

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
AVS Assurance-vieillesse et survivants
SGFB Société suisse pour la Promotion de l’épargne-logement
AC assurance-chômage
AI Assurance-invalidité
SSR Société suisse de radiodiffusion
CFQF Commission fédérale pour les questions féminines
FMH Fédération des médecins suisses
StopOGM Alliance suisse pour une agriculture sans génie génétique
USS Union syndicale suisse
USAM Union suisse des arts et métiers
OSE Organisation des Suisses de l'étranger
VKMB Association des petits-paysans
FIV Fécondation in vitro
USP Union Suisse des Paysans
DFE Département fédéral de l'économie publique
GATT General Agreement on Tariffs and Trade
WWF World Wide Fund for Nature
UVS Union des Villes Suisses
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Suisse (Prédécesseur de

Travail.suisse)
LAT 2 Deuxième étape de la révision de la loi sur l’aménagement du territoire
ASA Association Suisse d'Assurances
PT Prestation transitoire
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Chronique générale

Eléments du système politique

Ordre juridique

Protection des données et statistique

Am 17. Mai nahm das Volk den Bundesbeschluss mit 953'173 Ja zu 947'493 Nein äusserst
knapp an. Am deutlichsten fiel die Zustimmung im Kanton Luzern mit 58% aus, am
deutlichsten war die Ablehnung im Jura mit 56% Nein. Die in der Geschichte der
nationalen Volksabstimmungen zweitkleinste Differenz zwischen der Anzahl Ja- und
Nein-Stimmen (5780) löste Hunderte von Beschwerden mit der Forderung einer
Neuauszählung aus. Da aber nirgendwo konkrete Unregelmässigkeiten moniert wurden,
blieben sie erfolglos. Gemäss der Vox-Analyse waren die Zweifel an der Datensicherheit
bei einer zentralen Speicherung der Passinformationen das wichtigste Motiv für die
Nein-Stimmenden gewesen. Unterschiede im Stimmverhalten liessen sich kaum
feststellen. So opponierten Junge, trotz des Einsatzes der Jungparteien nicht mehr
gegen die neuen Pässe als ältere Personen, und auch die Bildung und die Sprachregion
spielten keinen Einfluss.

Abstimmung vom 17. Mai 2009

Beteiligung: 45,2%
Ja: 953'173 (50,1%) 
Nein: 947'493 (49,9%)

Parolen: Ja: FDP, CVP (2)*, EVP (1)*, BDP; economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SVP (2)*, SP (1)*, GP, CSP, EDU, SD, Lega, FPS, PdA; Travail.Suisse. 
Stimmfreigabe: GLP.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 17.05.2009
HANS HIRTER

Institutions et droits populaires

Droits populaires

In der Volksabstimmung vom 27. September waren Volk und Stände damit
einverstanden, auf die 2003 in die Verfassung aufgenommene allgemeine
Volksinitiative wieder zu verzichten. Eine Kampagne fand nicht statt; gegen die
Streichung ausgesprochen hatten sich nur die Lega und die PdA. Das Resultat fiel mit
einem Ja-Stimmenanteil von 67,9% (1 307 237 Ja gegen 618 664) und keinem einzigen
ablehnenden Kanton deutlich aus.

Abstimmung vom 27. September 2009

Beteiligung: 40,4%
Ja: 1 307 237 (67,9%) / 20 6/2 Stände
Nein: 618 664 (32,1%) / 0 Stände

Parolen:
– Ja: SVP, SP, FDP (1)*, CVP (2)*, GP (1)*, EVP, BDP, GLP, CSP, EDU (1)*, FPS, SD; SGV, SBV,
Travail.Suisse.
– Nein: Lega, PdA.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 2

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 27.09.2009
HANS HIRTER

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Elections

Elections des parlements cantonaux

Lors de la consultation de l'avant-projet pour l'autonomie cantonale en matière
d'organisation et de procédures électorales, 13 cantons  (BE, LU, UR, SZ, OW,  ZG, SO,
AR, AI, GR, AG, TI, VS) ont statué en faveur de la proposition de la majorité de la CIP-CE.
Quatre autres cantons (ZH, SG, VD, GE) ont préféré ancrer la pratique du Tribunal
fédéral dans la Constitution fédérale, selon le souhait de la minorité de la commission.
Neuchâtel s'est positionné plutôt en défaveur de l'avant-projet. Les autres cantons (BS,
GL, FR, TH, SH, NW, JU, BL) se sont opposés à celui-ci, et donc à une modification
constitutionnelle. Au niveau des partis nationaux, le PDC et l'UDC se sont prononcés en
faveur de l'avant-projet. Le premier soutenait la variante de la majorité, le second celle
de la minorité. Le PLR, le PS, le PEV, les Verts et le PVL étaient contre une modification
constitutionnelle. Les sections cantonales grisonnes des Verts, de l'UDC et du PS
étaient contre l'avant-projet. Les partis socialistes uranais et st-gallois partageaient
également cette position. Les associations qui se sont exprimées, ont plutôt émis des
avis positifs. L'Union suisse des arts et métiers (USAM), l'Union suisse des paysans (USP),
le Centre patronal et economiesuisse ont approuvé la proposition de la majorité de la
CIP-CE. L'Union suisse des villes (USV) et le particulier s'étant exprimé, se sont
positionnés contre l'avant-projet. L'Organisation des suisses de l'étranger (OSE) a saisi
l'occasion pour rappeler que tous les cantons ne permettaient pas aux Suisses de
l'étranger de participer aux élections du Conseil des Etats. 
Dans les prises de positions favorables à la proposition de la majorité, des arguments
liés au respect du fédéralisme, de l'autonomie cantonale et de la légitimité des
systèmes électoraux cantonaux ont été avancés. Le manque de cohérence et de clarté
de la jurisprudence y relative du Tribunal fédéral a également été soulevé. Pour les
partisans de la variante de la minorité, la proposition en question aurait permis de
limiter la jurisprudence du Tribunal fédéral. Outre l'amélioration de la sécurité
juridique, elle aurait également favorisé le respect des intérêts cantonaux et des
principes constitutionnels. Du côté des opposants à l'avant-projet, l'interprétation du
Tribunal fédéral n'aurait pas entravé la souveraineté cantonale. Le principe
d'équivalence d'influence sur le résultat est important et l'avant-projet n'aurait pas
amélioré la sécurité juridique. 
A l'appui des résultats de la procédure de consultation, par 7 voix contre 5, la CIP-CE a
décidé de maintenir la teneur de la modification soumise à consultation. Par 7 voix
contre 3 et 2 abstentions, les membres de la Commission ont choisi de transmettre au
Conseil des Etats le projet reposant sur la variante de la majorité. Au Conseil fédéral de
formuler son avis. 3

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.11.2017
DIANE PORCELLANA

Politique étrangère

Relations avec des organisations internationales

Face à la menace d'un référendum de la part des milieux agricoles principalement, le
chef du DFEP et le secrétaire d'Etat Franz Blankart ont insisté à de multiples reprises
sur la signification des accords de l'Uruguay Round pour la Suisse, dont près de la
moitié du produit national brut est réalisée à l'étranger. Ils ont par ailleurs rappelé que
les dispositions de ces accords ne pouvaient être l'objet de dérogations et qu'un "GATT
à la carte" était ainsi exclu. La menace d'un référendum s'est cependant largement
dissipée suite aux prises de position des acteurs concernés durant la procédure de
consultation. Celle-ci a révélé qu'à l'exception des démocrates suisses, tous les
destinataires qui ont répondu (notamment tous les cantons, les partis
gouvernementaux, le Vorort, l'USAM, l'USP et l'USS) se sont prononcés en faveur de la
ratification des accords issus du Cycle d'Uruguay. Toutefois, la mise en application des
résultats de la négociation a suscité des réserves et critiques, principalement en
matière de politique agricole: si l'UDC a lié son acceptation à la prise en compte des
besoins de l'agriculture, le PSS et l'AdI ont regretté que le protectionnisme reste de
mise dans ce domaine. Les milieux agricoles ont, pour leur part, souhaité une
compensation intégrale de toute perte de revenu imputable à la mise en oeuvre du
nouveau système commercial multilatéral. Par ailleurs, le PSS et les Verts ont craint que
les accords du GATT n'entraînent une harmonisation vers le bas des normes de
protection de la santé, de l'environnement, du consommateur et des animaux. On
relèvera encore que la majorité des destinataires ont désiré que les accords issus du
Cycle d'Uruguay soient soumis au référendum facultatif. Seuls le parti évangélique
suisse et quelques associations écologistes, dont le WWF, ont requis le référendum

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 26.08.1994
LIONEL EPERON
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obligatoire, ce qui a été déclaré contraire aux dispositions constitutionnelles par le
Conseil fédéral. Observant le principe selon lequel il convenait de ne procéder qu'aux
seules modifications législatives nécessaires à la ratification des accords du GATT, le
gouvernement a en outre décidé de ne pas prendre en compte certaines demandes
relatives à des mesures d'accompagnement en matière d'agriculture et de coopération
internationale au développement. 4

Infrastructure et environnement

Aménagement du territoire et logement

Aménagement du territoire

Die Teilnehmer der Vernehmlassung zur 2. Etappe der RPG-Revision (RPG 2) liessen im
Mai 2015 kaum ein gutes Haar am vorgelegten Entwurf. Am eindrücklichsten zeigte sich
dies an den eingegangenen Stellungnahmen der Kantone: Alle Kantone mit Ausnahme
des Kantons Basel-Stadt lehnten das Revisionsvorhaben in dieser Form gänzlich ab.
Zum einen bemängelten die Stände den strengen Marschplan, da die Umsetzung der
ersten Teilrevision (RPG 1) aufwändig und noch immer in vollem Gange sei. Auch
inhaltlich stiess das Revisionsvorhaben auf starke Gegenwehr: Dieses sei unausgereift;
weder bestehe ein übergeordnetes Konzept noch die Notwendigkeit, alle
thematisierten Anliegen durch neue, bundesrechtliche Vorgaben zu regeln. Der Bund
missachte mit dieser Revision die föderale Kompetenzordnung in der Raumplanung. Als
Ganzes abgelehnt wurde die Vorlage ferner etwa von der FDP, der SVP, economiesuisse,
dem Schweizerischen Gewerbeverband (SGV), dem Hauseigentümerverband (HEV) und
dem Schweizer Bauernverband (SBV). Von den Parteien erfuhr der Entwurf von den
Grünen, der SP, der GLP, der CVP und der EVP Unterstützung. Es bedürfe jedoch noch
Anpassungen in den Bereichen Kulturlandschutz und Schutz der Fruchtfolgeflächen
sowie beim Bauen ausserhalb der Bauzonen, kritisierten auch sie. 
Als Konsequenz der Vernehmlassung beschloss der Bundesrat, die Vorlage bis Ende
Jahr zu sistieren und im Anschluss eine revidierte Version gemeinsam mit Kantonen
und Gemeinden auszuarbeiten. Die neue Revisionsvorlage soll sich auf die Bereiche des
Bauens ausserhalb der Bauzonen sowie auf die Raumplanung im Untergrund und in
funktionalen Räumen beschränken. Der Schutz der Fruchtfolgeflächen (FFF), also des
sogenannten ackerfähigen Kulturlandes, der von vielen Stellungnehmenden als prioritär
eingestuft wurde, wird aus der Revision ausgeklammert und separat behandelt. In
einem ersten Schritt soll dieses Anliegen mittels Überarbeitung des Sachplans
Fruchtfolgeflächen angegangen werden. Ob und inwiefern weitere Änderungen auf
Gesetzes- oder Verordnungsstufe notwendig sind, wird erst in einer späteren Phase
eruiert. Ein Blick auf die Vernehmlassungsantworten liess jedoch bereits vermuten,
dass sich eine Konsensfindung in diesem Bereich nicht ganz einfach gestalten könnte.
Zwar begrüssten die Links-Mitte-Parteien und eine Mehrzahl der stellungnehmenden
Umweltorganisationen die in der Vernehmlassungsvorlage vorgeschlagene Strategie
bezüglich Schutz des Kulturlandes und der Fruchtfolgeflächen, die Kantone äusserten
sich hingegen um einiges zurückhaltender: Eine Mehrheit der Stände vertrat – ebenso
wie etwa die FDP und gewichtige Wirtschaftsverbände – die Ansicht, dass bestehende
Regelungen bereits ausreichend seien. Nicht erfreut über die Ausklammerung des
Kulturlandschutzes aus der RPG 2 zeigten sich die Jungen Grünen, Urheber der
Zersiedelungsinitiative, in welcher der Kulturlandschutz hochgehalten wird. Einem
Sachplan fehle die Verbindlichkeit eines Gesetzes, was auf kantonaler und lokaler Ebene
nicht zu den beabsichtigten Auswirkungen führe. Ferner irritiere, dass auf einen
verbindlichen Zeitplan zur Umsetzung des Vorhabens verzichtet wurde. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 04.12.2015
MARLÈNE GERBER

Dass die Zersiedelungsinitiative an der Urne verworfen wurde, erstaunte nach dem
starken Rückgang der Unterstützung vor der letzten Umfragewelle wenig. Am 10.
Februar 2019 legten bei einer unterdurchschnittlichen Stimmbeteiligung von 37.9
Prozent mit 63.7 Prozent beinahe zwei Drittel der Stimmenden ein Nein in die Urne und
in keinem Kanton fand sich eine Mehrheit für das Volksanliegen. Überdurchschnittlich
hohe – wenn auch dort nicht mehrheitliche – Unterstützung erfuhr die Initiative in den
Städten. So stimmte etwa die Bevölkerung in den Städten Bern und Zürich sowie im
Kanton Basel-Stadt und Genf der Initiative mit 46.5 Prozent bis gut 49 Prozent zu. In
Bezug auf die im Laufe des Abstimmungskampfes abnehmende Unterstützung in der
Bevölkerung sowie auch auf das schlussendlich erfolgte Ergebnis handle es sich bei
diesem Anliegen um eine durchschnittliche Initiative, konstatierte etwa die NZZ. 

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 10.02.2019
MARLÈNE GERBER
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Die Initianten zeigten sich zwar enttäuscht vom Resultat, äusserten sich aber zufrieden,
mit ihrer Volksinitiative eine wichtige Diskussion angestossen zu haben. Dass das Thema
Zersiedelung und Bauen ausserhalb der Bauzonen mit dem jüngsten Urnengang noch
lange nicht vom Tisch ist, zeigte sich bereits am Tag nach der Abstimmung. Die Medien
berichteten von zwei geplanten Volksanliegen, die von einer Allianz aus Umwelt- und
Naturverbänden im März lanciert werden sollen. Die Gegner hingegen sahen sich durch
das Abstimmungsresultat darin bestätigt, dass das Volk eine föderalistisch organisierte
Raumplanung bevorzuge und den Kantonen im Rahmen der zweiten RPG-Teilrevision,
deren Beratung im Parlament noch ausstand, ausreichend Spielraum zugestanden
werden müsse. Der bisher vorliegende Entwurf des Bundesrates zum Bauen ausserhalb
der Bauzonen werde von Natur- und Heimatschutzverbänden als «komplett untauglich»
eingestuft, wie sich Raimund Rodewald von der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz in
der BaZ zitieren liess. Nicht zuletzt zeigte sich bereits eine Woche nach der
Abstimmung, dass nicht alle Kantone die erste RPG-Teilrevision fristgerecht umgesetzt
hatten, weswegen der Bund in den betroffenen Gebieten einen Einzonungsstopp
verhängte. 

Abstimmung vom 10. Februar 2019

Beteiligung: 37.9%
Ja: 737'241 (36.3%) / Stände: 0 
Nein: 1'291'513 (63.7%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: SP, GPS, EVP; Pro Natura, VCS, Greenpeace, Biosuisse, Kleinbauernvereinigung,
Alpeninitiative.
– Nein: GLP, CVP, BDP, FDP, SVP, EDU; Economiesuisse, HEV, SBV, SGV, Städteverband,
Arbeitsgemeinschaft Berggebiete. 6

Construction de logements et propriété

Im März kam mit der Volksinitiative „Für ein steuerlich begünstigtes Bausparen“ ein
Anliegen der Schweizerischen Gesellschaft zur Förderung des Bausparens (SGFB) zur
Abstimmung. Die Initiative verlangte die fakultative Einführung von Steuerabzügen beim
erstmaligen Erwerb von Wohneigentum. Darüber hinaus sollen Abzüge für an der
Erstliegenschaft vorgenommene energiesparende Massnahmen getätigt werden
können. Die politischen Akteure zeigten sich im Vorfeld stark gespalten. Erstmals seit
1977 konnten sich die parlamentarischen Kammern für das Bausparanliegen des SGFB
und die im Juni zur Abstimmung stehende Bauspar-Vorlage des HEV (siehe unten) nicht
auf eine gemeinsame Abstimmungsempfehlung einigen. Der von der Einigungskonferenz
präsentierte Kompromissvorschlag war im Vorjahr in beiden Kammern gescheitert.
Während der Nationalrat beide Volksanliegen zur Annahme empfehlen wollte, hatten
der Stände- wie auch der Bundesrat in beiden Fällen auf Ablehnung plädiert. Im
Gegensatz zu den Linksparteien, die der Bauspar-Initiative des SGFB geschlossen
ablehnend gegenüber standen, zeigten sich die kantonalen Sektionen der bürgerlichen
Parteien gespalten. Obwohl deren Mutterparteien die Initiative allesamt zur Annahme
empfahlen, beschlossen verschiedenste kantonale Parteien ein Nein. Insbesondere
zersplittert zeigte sich, wie bereits bei der RPG-Revision, die CVP. Deren Vorstand
fasste die Ja-Parole äusserst knapp mit 15 zu 13 Stimmen bei zwei Enthaltungen. Die
Gespaltenheit reflektierte schliesslich in den insgesamt 12 abweichenden
Kantonalsektionen. Das Stimmvolk schickte die Vorlage bei einer Stimmbeteiligung von
45,0% und einem Nein-Anteil von 55,8% bachab. Noch klarer zeigte sich die Ablehnung
bei den Ständen mit lediglich 4 1/2 unterstützenden Kantonen. Der Kanton Basel-
Landschaft, welcher als einziger Kanton noch über die Möglichkeit des Bausparens
verfügt, entpuppte sich als einziger zustimmender Kanton der Deutschschweiz und
sogar er äusserte seine Unterstützung mit einem Ja-Anteil von 53% lediglich relativ
knapp. Als Gründe für dieses Ergebnis wurde die angespannte finanzielle Lage des
Baselbietes angeführt. Finanzministerin Widmer-Schlumpf (bdp) zeigte sich zufrieden
mit dem Entscheid, da nur ausgewählte Kreise von den zusätzlichen
Steuererleichterungen hätten profitieren können. Letzteres bestritt Hans Egloff, damals
Vorstandsmitglied des HEV. Man habe es jedoch verpasst, mit dem Argument von
zusätzlichen Bauaufträgen um die Gunst der KMU zu werben. Der HEV sah die Chancen
des eigenen, am 17.6. zur Abstimmung stehenden Bausparanliegens weiterhin intakt und
gab an, die festgestellten Mängel in der aufkommenden Kampagne korrigieren zu
wollen.

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 11.03.2012
MARLÈNE GERBER
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Abstimmung vom 11. März 2012

Beteiligung: 45,0%
Ja: 980'273 (44,2%) / 4 1/2 Stände
Nein: 1'237'825 (55,8%) / 16 5/2 Stände

Parolen: 
– Ja: FDP(4)*, CVP(12)*, SVP(1)*, BDP(2)*; SGV, SBV.
– Nein: SP, EVP, CSP, GPS, GLP; SGB, Travail.Suisse.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 7

Am darauffolgenden Abstimmungstermin vom 17.6. äusserte das Schweizervolk mit der
Volksinitiative „Eigene vier Wände dank Bausparen“ seinen Willen zum zweiten
Bausparanliegen. Im Gegenzug zum abgelehnten Volksbegehren der SGFB verlangte die
Initiative des HEV die obligatorische Einführung des Bausparens in allen Kantonen,
wobei die maximalen Steuerabzüge mit jährlich CHF 10'000 etwas moderater ausfielen
als die von der SGFB verlangten CHF 15'000 pro Jahr. Um bei der ersten
Bausparinitiative Vernachlässigtes nachzuholen, präsentierte der HEV Mitte April eine
von ihm in Auftrag gegebene Studie, welche folgerte, dass nachweislich
Mittelstandsfamilien mit einem jährlichen steuerbaren Einkommen unter 100'000
Franken vom Bausparen profitieren würden. 17 Prozent der befragten Baselbieter
Wohneigentumsbesitzer gaben an, dass sie ohne Steueranreiz auf den Erwerb von
Wohneigentum verzichtet hätten. Darüber hinaus bilanziert die Studie zusätzliche
Einnahmen durch ansteigende Bauinvestitionen und Handänderungen von
Liegenschaften, welche laut ihren Berechnungen die durch das Bausparmodell
anfallenden steuerlichen Mindereinnahmen sogar übersteigen würden. Die Studie stiess
hingegen entweder auf wenig Resonanz oder auf Kritik und Widerstand. Am
Abstimmungssonntag wurde das zweite Bausparanliegen dann mit einem äusserst
klaren Nein-Anteil von 68,9% um einiges deutlicher abgelehnt als das fakultative
Bausparanliegen der SGFB. Kein einziger Kanton äusserte sich mehrheitlich positiv zum
Anliegen, womit dem bestehenden und seit der Revision des eidgenössischen
Steuerharmonisierungsgesetzes im Jahre 2005 rechtswidrigen Bausparmodell im
Kanton Baselland weitere Legitimation entzogen wurde. Mit Ablehnung des letzten
hängigen Anliegens zum Bausparen sieht sich der Halbkanton gezwungen, seine Praxis
endgültig zu beenden. Sogleich nach dem Abstimmungstermin gab die Baselbieter
Regierung bekannt, Bausparabzüge seien nur noch bis Ende des laufenden Jahres
zulässig.

Abstimmung vom 17. Juni 2012

Beteiligung: 38,5%
Ja: 601'449 (31,1%) / 0 Stände
Nein: 1'332'839 (68,9%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
– Ja: FDP(2)*, SVP; SBV.
– Nein: CVP(4)*, SP, EVP, CSP, GPS, GLP; SGB, Travail.Suisse.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 8

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 17.06.2012
MARLÈNE GERBER
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Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Recherche médicale

In der Abstimmung vom 17. Mai 1992 nahmen Volk und Stände den von Bundesrat und
Parlament als direkten Gegenvorschlag zur inzwischen zurückgezogenen
«Beobachter-Initiative» ausgearbeiteten neuen Artikel 24 der Bundesverfassung
deutlich an. Fast zwei Drittel der Urnengängerinnen und Urnengänger und alle Kantone
mit Ausnahme des Wallis stimmten damit der Einführung von verbindlichen Leitplanken
im Bereich der Gentechnologie zu. Bisher hatte es auf Bundesebene nur Richtlinien
und einige Bundesgerichtsurteile gegeben. Der neue Verfassungsartikel sieht im
einzelnen vor, dass die In-vitro-Fertilisation (IvF) nur erlaubt sein soll, wenn alle
anderen Methoden zur Behebung ungewollter Kinderlosigkeit versagt haben. Eingriffe in
die menschliche Keimbahn sind verboten, ebenso die Forschung an und der Handel mit
Embryonen. Das Erbgut einer Person darf nur mit deren Zustimmung oder aufgrund
gesetzlicher Anordnung untersucht oder registriert werden. Eine mit Spendersamen
gezeugte Person soll Zugang zu den Daten ihrer Abstammung erhalten. Bei Tieren und
Pflanzen schliesslich ist die Würde der Kreatur sowie die Sicherheit von Mensch, Tier
und Umwelt zu wahren.

Verfassungsartikel zur Fortpflanzungs- und Gentechnologie (Art. 24 BV)
Abstimmung vom 17. Mai 1992

Beteiligung: 39.2%
Ja: 1'271'052 (73.8%) / 19 6/2 Stände
Nein: 450'635 (26.2%) / 1 Stand

Parolen:
— Ja: FDP, SP (2*), CVP (3*), SVP (1*), GP, LdU, EVP, PdA; SGB, CNG, Vorort, SGV, SBV,
VKMB, SBN, SGCI, FMH, Kath. Frauenbund
— Nein: LP (4*), AP, SD, EDU; SAG, Basler Appell gegen Gentechnologie,
Behindertenorganisationen, diverse feministische Gruppen
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

CONTRE-PROJET DIRECT À UNE INITIATIVE
POPULAIRE
DATE: 17.05.1992
MARIANNE BENTELI

Assurances sociales

Assurances sociales

Im Oktober 2019 publizierte der Bundesrat die Botschaft für ein neues Bundesgesetz
für Überbrückungsleistungen (ÜL) für ältere Arbeitslose. Solche
Überbrückungsleistungen sollen Personen erhalten, die nach vollendetem 60. Altersjahr
aus der ALV ausgesteuert werden, mindestens während 20 Jahren mit einem
Mindesteinkommen von CHF 21'330 in der AHV versichert sind – davon mindestens 10
der letzten 15 Jahre vor der Aussteuerung –, die ein Vermögen unter CHF 100'000
(respektive 200'000 bei Ehepaaren) besitzen und keine IV- oder AHV-Rente beziehen.
Somit sollen vor allem Personen unterstützt werden, die «in erheblichem Umfang
erwerbstätig waren», aber kein grosses Vermögen besitzen. Mit der bisherigen Regelung
müssten diese Personen ihre Vermögen sowie häufig ihre Altersguthaben aus zweiter
und dritter Säule aufbrauchen, bevor sie sich bei der Sozialhilfe anmelden könnten,
erklärte der Bundesrat. Diese Vorlage sei nun Teil eines neuen Massnahmenpakets für
die Verbesserung der Arbeitsmarktfähigkeit älterer Personen. Die ÜL sollen mit zwei
Ausnahmen gleich berechnet werden wie die Ergänzungsleistungen, also als Differenz
zwischen den anerkannten Ausgaben und den anrechenbaren Einnahmen einer Person.

Zuvor hatte der Bundesrat zwischen Juni und September 2019 eine Vernehmlassung
durchgeführt, an der sich 73 Organisationen beteiligt hatten. 52 Teilnehmende
begrüssten die Einführung von ÜL für Arbeitslose, darunter 19 Kantone (AG, AR, BE, BS,
FR, GE, GL, GR, JU, LU, NE, OW, SH, SO, TI, UR, VD, VS, ZH), die SP, die CVP und die EVP.
Auch die FDP sprach sich für die Massnahme aus, jedoch nur für Personen, denen der
Wiedereinstieg in die Arbeitswelt definitiv nicht gelingt. Auch der SGB, TravailSuisse
und KV Schweiz befürworteten die Vorlage, genauso wie unter anderem die
Organisationen Avenir50plus, AVIVO, Agile, EKF und Procap, die sich jedoch eine tiefere
Altersgrenze für ÜL wünschten. Auf Ablehnung stiess die Massnahme bei sechs
Kantonen (AI, BL, NW, SZ, TG, ZG), die vor allem die Gefahr von Fehlanreizen, offene
Durchführungs- und Koordinationsfragen, die Schaffung einer Konkurrenz zum

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 30.10.2019
ANJA HEIDELBERGER
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erleichterten Zugang für ausgesteuerte Personen über 60 Jahren zu Bildungs- und
Beschäftigungsmassnahmen sowie die Unterstützung einer kleinen Bevölkerungsgruppe
mit Steuergeldern kritisierten. Auch die GLP, die BDP und die SVP sowie der SVV, der
SBV, Swissmem, GastroSuisse und Centre Patronal sprachen sich gegen die Regelung
aus. Die GLP sah darin faktisch eine Frühpensionierung, die BDP kritisierte sie als reine
Symptombekämpfung und für die SVP würde die Massnahme das Problem noch
verschärfen. 10

Assurance-vieillesse et survivants (AVS)

Auf Vorschlag der Bundeskanzlei legte der Bundesrat den Abstimmungstermin für die
Volksinitiative „AHVplus: für eine starke AHV“ auf den 25. September 2016 fest. Er
entsprach damit nicht dem Wunsch der bürgerlichen Parteien, die Initiative möglichst
früh an die Urne zu bringen, damit diese vor der Beratung der Reform der
Altersvorsorge 2020 durch den Nationalrat vom Tisch gewesen wäre. Die
Kommissionssitzungen zur Reform fanden folglich vor der Volksabstimmung über die
Initiative statt, die Plenardebatte begann am Tag nach dem Abstimmungssonntag.

Auf der Befürworterseite formierten sich nebst dem lancierenden Gewerkschaftsbund
die SP und JUSO, die Grünen, sämtliche anderen Gewerkschaftsorganisationen sowie
verschiedene, jedoch nicht alle Senioren- und Seniorinnenverbände. Wichtigstes
Argument der Befürworter war der Umstand, dass die Entwicklung der AHV-Renten
nicht mit jener der Löhne Schritt halten könne und gleichzeitig die Lebenskosten,
insbesondere für Mieten und Krankenkassen, angestiegen seien, weshalb es eines
Ausgleichs bedürfe. Dieser Ausgleich sei mittels der AHV, im Gegensatz zur zweiten
Säule, günstig und effizient vorzunehmen. Bei den Pensionskassen sei in den nächsten
Jahren dagegen mit Rentenkürzungen von 15 bis 20% zu rechnen, ein weiterer Grund
für eine Aufstockung der ersten Säule. Die AHV bezeichneten die Befürworter und
Befürworterinnen als nicht nur das gerechteste, sondern aufgrund des
Umlageverfahrens auch das sicherste Sozialwerk. An einer Medienkonferenz Ende Juni
lancierte das Pro-Komitee seine Kampagne und kündigte an, bis zum Abstimmungstag
eine grosse Auswahl an niederschwelligen Anlässen durchzuführen, um eine breite
Mobilisierung zu erreichen.

Auf der Gegnerseite fanden sich neben den Bundesbehörden die bürgerlichen Parteien
SVP, FDP, CVP, EVP, GLP und BDP sowie die Wirtschaftsverbände (Arbeitgeberverband,
Gewerbeverband, Economiesuisse und Bauernverband). Sie warnten, angesichts der
demografischen Entwicklung führe die Initiative zu Mehrkosten in unverantwortlicher
Höhe und stünde damit vollkommen quer zu den tatsächlichen Entwicklungen. Bis ins
Jahr 2030 wäre demnach bei Annahme der Initiative die Finanzierungslücke in der AHV
fast doppelt so gross, wie sie es gemäss dem aktuellen Szenario ist, was auf Kosten der
jungen Beitragszahlerinnen und -zahler gehen werde. Die Situation der Rentnerinnen
und Rentner mit den tiefsten Einkommen würden zudem durch die Initiative kaum
verbessert, weil diese ohnehin durch Ergänzungsleistungen unterstützt werden, welche
bei einer Anhebung der AHV entsprechend gesenkt würden. Die Erhöhung der AHV sei
nicht notwendig, da diese mittels des Mischindex' laufend an die Teuerung und damit
an die Lohnentwicklung angepasst würde, und die Aussage der Initiantinnen und
Initanten, die Renten der zweiten Säule würden stark sinken und es gelte daher die
erste Säule zu stärken, entspreche nicht den Tatsachen. Überhaupt sei eine
Gesamtreform der Altersvorsorge angezeigt; punktuelle Massnahmen wie die von der
Initiative angestrebte Erhöhung seien keine Lösung. Auch das Gegenkomitee kündigte
beim Start der Kampagne eine Reihe von Aktionen an.

Am Umstand, dass nebst den Parteien sämtliche grossen und viele mittlere und kleine
Berufs- und Interessenorganisationen zur Initiative Stellung bezogen, lässt sich die
zugeschriebene Wichtigkeit der Vorlage ablesen. Dies hängt zweifellos mit der parallel
zum Abstimmungskampf im Parlament weiter diskutierten Reform der Altersvorsorge
zusammen, deren durch den Bundesrat vorgesehener fein austarierter Massnahmenmix
durch eine Annahme der Initiative auf den Kopf gestellt würde.

Im Juli bezog Bundesrat Berset im Namen des Gesamtbundesrates Stellung zur
Initiative. Er wies auf die Konsequenzen einer Annahme für die Reform der
Altersvorsorge hin, insbesondere da die Rentenerhöhung bereits per Anfang 2018
eingeführt werden müsste, womit wenig Zeit für eine Anpassung der Reform bliebe. Das
Defizit der AHV würde rasch ansteigen. Der sozialdemokratische Vorsteher des
Innendepartements erklärte an der Medienkonferenz explizit, er habe die Initiative dem

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 25.09.2016
FLAVIA CARONI
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Bundesrat zur Ablehnung empfohlen. Damit stellte sich Berset einmal mehr gegen ein
Anliegen seiner eigenen Partei, und wiederum erhielt er von den Medien und vielen
politischen Akteuren ein gutes Zeugnis für seine Ausführung dieser Aufgabe.

Die erste Tamedia-Umfrage, publiziert Mitte August, zeigte eine Zustimmung von 60%
für die Initiative. Dieser hohe Wert überraschte; insbesondere gaben neben den
Anhängerinnen und Anhänger des linken Lagers auch SVP- und CVP-Wählende
mehrheitlich an, für oder eher für die Initiative zu sein. Auch die erste SRG-Umfrage,
eine Woche später publiziert, zeigte einen Ja-Trend, wenn auch weniger deutlich. Die
Zustimmung geriet in der Folge ins Bröckeln, womit sich Ende August ein enges Rennen
abzeichnete. Die Anzahl der Unentschlossenen blieb vergleichsweise hoch. Mitte
September wies die Tamedia-Umfrage ein Gleichgewicht zwischen Befürwortern und
Gegnern aus, während die SRG-Umfrage ein Nein vorhersagte. Erstere zeigte zudem
einen deutlichen Altersgraben: Während jüngere Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
der Initiative klar kritisch gegenüberstanden, gaben ältere ebenso klar an, sie annehmen
zu wollen. Angesichts der Übermacht älterer Stimmender an der Urne war deshalb
vereinzelt der Begriff der „Gerontokratie" zu vernehmen.

Am 25. September 2016 legten schliesslich bei einer als durchschnittlich
einzustufenden Stimmbeteiligung rund 41% der Stimmenden ein Ja, 59% ein Nein in die
Urne. Nur in den Kantonen Jura, Neuenburg, Genf, Tessin und Waadt traf die Initiative
auf Zustimmung, womit sich annähernd ein Röstigraben ergab. Besonders deutlich
wurde die Initiative in ländlichen Gebieten der Deutschschweiz abgelehnt. Das Nein der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger wurde im Allgemeinen als Anschub für die
anstehende Rentendebatte gedeutet, wobei Uneinigkeit darüber herrschte, ob die
Position der Linken dadurch geschwächt wurde.

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,13%
Ja: 921'375 (40,60%) / Stände: 5
Nein: 1'348'032 (59,40%) / Stände: 15 6/2

Parolen
– Ja: SP, GPS; SGB, Travail.Suisse
– Nein: SVP (1*), CVP, FDP, GLP, BDP, EVP; Economiesuisse, SGV, SAV
* In Klammern Anzahl abweichender Kantonalsektionen 11

Assurance-maladie

Die politischen Kampagnen zur Abstimmung über die Volksinitiative „Für eine
öffentliche Krankenkasse“ vom 28. September 2014 begannen schon bald nach der
parlamentarischen Beratung in der Frühjahrsession und zogen sich mit grosser
Intensität bis zum Abstimmungstermin hin. Die Argumentationslinien verliefen entlang
denen in den Räten, wobei sich medial die häufige Beschäftigung der Bevölkerung mit
dem Thema in ihrem Alltagsleben und gleichzeitig ein grosser Bedarf nach Faktenwissen
abzeichneten. Zahllose Politikerinnen, Gesundheitsexperten, Kadermitglieder der
Kassen und Journalistinnen äusserten sich in Interviews, Podien und Kolumnen.
Auffallend stark mobilisierte das Thema in der Romandie, die sich bei Volksinitiativen
mit ähnlichen Forderungen in der Vergangenheit bereits offener für einen
Systemwechsel gezeigt hatte als die Deutschschweiz. Verschiedene Details gaben Anlass
zu Diskussionen. So ortete zu Beginn der Kampagne das Gutachten eines St. Galler
Rechtsprofessors, in Auftrag gegeben von der Initiativgegnerschaft, einen Fehler im
Initiativtext: Da der Text kantonal einheitliche Prämien verlange, wären in Zukunft keine
Rabatte für junge Erwachsene und insbesondere keine Kinderprämien mehr möglich.
Auch Rabatte bei Hausarzt- oder Telemedizin-Modellen und bei hohen Franchisen
wären laut dem Gutachten nicht mehr erlaubt. Die Initianten widersprachen: Es sei zu
einer Unklarheit aufgrund ungenauer Übersetzung des ursprünglich in französischer
Sprache eingereichten Initiativtexts durch die Bundeskanzlei gekommen. Bei genauer
Übersetzung müsse es heissen: „Für jeden Kanton wird eine Prämie festgelegt“,
während in der geltenden Übersetzung von einer „einheitlichen" Prämie die Rede ist.
Auch die Höhe der durch die öffentliche Kasse realisierbaren Einsparungen sorgte für
Diskussionsstoff. Während die Befürworter von einer Milliarde – mittel- bis langfristig
gar von drei Milliarden – sprachen, hielten die Gegner dagegen, man könne höchstens
von CHF 350 Mio. an Einsparungen im administrativen Bereich ausgehen, viel

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 22.03.2014
FLAVIA CARONI
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wahrscheinlicher jedoch von nur CHF 100 Mio. Bereits im Frühling 2013 hatte sich das
Gegner-Komitee „Alliance Santé“ konstituiert, dem rund 100 Parlamentsmitglieder,
Vertreter der Leistungserbringer, die beiden grossen Krankenversichererverbände
Santésuisse und Curafutura, Patienten- und Konsumentenschutzverbände, der
Versicherungs-, der Gewerbe- und der Bauernverband sowie der Pharmaverband
Interpharma angehörten. Zwischen Juni und August 2014 formten sich zudem diverse
kantonale Komitees. Die Ärzteschaft, der in Abstimmungen zum Gesundheitswesen ein
grosser Einfluss zugeschrieben wird, bildete einen Spezialfall: Einige Verbände, unter
ihnen der Verband der Assistenz- und Oberärztinnen und -ärzte, schlossen sich dem
Ja-Komitee an, da sie sich von der Einheitskasse eine Minderung des eigenen
administrativen Aufwands, mehr Zeit für die Patientinnen und Patienten und eine
bessere Koordination der Behandlungen erhofften. Andere, darunter der Spitalverband
H+, befürchteten ein Staatsmonopol in der Medizin mit allfälliger Leistungsrationierung
und schlossen sich dem Nein-Lager an. Der Dachverband FMH beschloss aufgrund der
internen Divergenzen schliesslich Stimmfreigabe. Seitens der Parteien beschlossen
nebst der SP die Grünen, die EVP und die CSP die Ja-Parole, alle anderen grossen
Parteien sprachen sich für ein Nein aus. Travail.Suisse schloss sich dem Ja-Lager an.
Einige Aufmerksamkeit erhielt die schwierige Rolle des Gesundheitsministers Berset,
der im Abstimmungskampf das Nein des Bundesrates zur Initiative seiner eigenen Partei
vertreten musste – eine Rolle, die er dem allgemeinen Tenor nach gut erfüllte. Deutlich
umstrittener war die Rolle der Krankenversicherer im Abstimmungskampf. Durch ihre
Verbände waren sie im Nein-Komitee vertreten und steuerten drei der fünf Millionen
Franken zum Kampagnenbudget bei, viele engagierten sich aber auch direkt gegen die
Volksinitiative. Bereits früh publizierten diverse Kassen in ihren auflagenstarken
Kundenmagazinen Artikel gegen die öffentliche Krankenkasse oder boten in Interviews
prominenten Mitgliedern des Nein-Lagers eine Plattform. Vom Initiativkomitee ernteten
die Kassen damit umgehend Kritik: Sie würden das Gebot der objektiven,
verhältnismässigen und zurückhaltenden Information krass verletzen, das für sie als mit
öffentlichen Bundesaufgaben betraute Organe in gleicher Weise wie für staatliche
Behörden gelte. Die Kassen hielten dagegen, sie würden auch befürwortenden Stimmen
Platz in ihren Publikationen einräumen; zudem würden sie das Geschäft durch und
durch kennen und hätten damit die Pflicht, über die Konsequenzen der Initiative zu
informieren. Im Juli wurde im Kanton Bern eine Abstimmungsbeschwerde gegen sieben
Kassen beim Regierungsrat eingereicht; diese hätten durch ihre nicht objektive und
unsachliche Information in ihren Publikationen die Abstimmungsfreiheit verletzt. Der
Beschwerdeführer wurde von der SP juristisch unterstützt. Wenige Tage darauf folgten
Abstimmungsbeschwerden in den Kantonen Waadt, Genf, Basel-Stadt und Tessin.
Allerdings stellte sich schnell heraus, dass die kantonalen Behörden nicht zuständig
sind: Da die Beanstandungen kantonsübergreifende Aspekte betreffen, führe der
Rechtsmittelweg direkt ans Bundesgericht, so die jeweiligen Antworten. Das daraufhin
mit zwei Stimmrechtsbeschwerden angerufene oberste Gericht stellte knapp drei
Wochen vor der Abstimmung fest, die Krankenkassen seien bei der vorliegenden
Abstimmung nicht zur sonst erforderlichen Neutralität verpflichtet, da die Vorlage sie in
qualifizierter Weise betreffe. Eine sachliche Argumentation und Zurückhaltung beim
Einsatz von Werbemitteln und finanziellen Ressourcen könnten dennoch erwartet
werden. Das Gericht zweifelte diese Sachlichkeit bei einzelnen Publikationen zwar an.
Es führte aber aus, da der Abstimmungskampf  intensiv geführt werde und auch das Ja-
Lager ausreichend zu Wort käme, würden die Äusserungen der Krankenkassen das
Abstimmungsergebnis nicht wesentlich beeinflussen. Auf diverse Punkte der
Beschwerden war das Gericht gar nicht eingetreten, da diese als nicht ausreichend
begründet angesehen wurden. 12

Groupes sociaux
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Politique d'asile

Asylgesetz. Teilrevision
Abstimmung vom 24. September 2006

Beteiligung: 48,9%
Ja: 1 598 399 (67,8%) 
Nein: 760 787 (32,2%)

Parolen: 
Ja: CVP (6*), FDP (1*), SVP, LP, SD, EDU, FPS, Lega; Economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SP, EVP, CSP, PdA, GP; SGB, Travail.Suisse, ev. und kath. Landeskirchen,
Hilfswerke, Schweizerische Flüchtlingshilfe.      
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 24.09.2006
MARIANNE BENTELI

Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer (AuG)
Abstimmung vom 24. September 2006

Beteiligung: 48,9%
Ja: 1 602 134 (68,0%) 
Nein: 755 119 (32,0%) 

Parolen: Ja: CVP (6*), FDP (1*), SVP, LP, SD, EDU, FPS, Lega; Economiesuisse, SGV, SBV.
Nein: SP, EVP (1*), CSP, PdA, GP; SGB, Travail.Suisse, ev. und kath. Landeskirchen,
Hilfswerke, Schweizerische Flüchtlingshilfe.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 24.09.2006
MARIANNE BENTELI

Politique familiale

Mit einem Ja-Stimmenanteil von 68% hiess das Volk am 26. November die
Harmonisierung der Familienzulagen klar gut. Das Gesetz wurde einzig in Appenzell
Innerrhoden mit 54,4% abgelehnt. Am grössten war die Zustimmung mit 83,7% im
Kanton Jura. Es ist dies jener Kanton, in dem die Familien vom neuen Gesetz am
meisten profitieren werden, weil dort die Kinderzulagen am tiefsten waren. Auch die
Kantone Neuenburg, Waadt und Bern, deren Zulagen ebenfalls deutlich unter dem
künftigen Minimum lagen, stimmten der Harmonisierung mit Mehrheiten von über 70%
zu. Mit Ausnahme von Genf lagen die durchschnittlichen Ja-Stimmenanteile in den
Kantonen der Westschweiz und im Tessin höher als in der Deutschschweiz.

Abstimmung vom 26. November 2006

Beteiligung: 45,0%
Ja: 1 480 796 (68,0%)
Nein: 697 415 (32,0%) 

Parolen: Ja: CVP, SP, EVP, CSP, PdA, PSA, GPS, SD, EDU, Lega; SBV, SGB, Travail.Suisse.
Nein: FDP (4*), SVP, LP, FPS; Economiesuisse, SGV.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 26.11.2006
MARIANNE BENTELI

1) BBl, 2009, S. 7539 ff.; Presse vom 18.5.09; Lloren, Anduk / Nai, Alessandro, Vox – Analyse der eidgenössischen
Volksabstimmung vom 17. Mai 2009, Bern und Genf 2009. Beschwerden: AZ, 20.5.09; BaZ, 27.5.09; TG, 29.5. und 30.5.09; LT,
5.5. und 18.7.09; BüZ, 2.10.09.
2) BBl, 2009, S. 8719 ff.; BaZ, 9.9.09; NZZ, 10.9. (Gross, sp, ZH) und 19.9.09 (Müller, fdp, AG und Lustenberger, cvp, LU); Presse
vom 28.9.09
3) Communiqué de presse CIP-CE; Projet d'arrêté fédéral ; Résultats de la procédure de consultation pour la souveraineté
cantonale en matière de procédure électorale (init cant.14.307; 14.316)
4) FF, IV, 1994, p. 93 ss.; Presse des 27.5, 29.6, 26.8 (prises de positions) et 24.9.94. Il est à relever que l'ASIN ne s'est
déclarée en faveur des accords du GATT qu'au mois de décembre: NZZ, 20.12.94.
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13.5.15; NZZ, 15.5.15; BaZ, 21.5.15; NZZ, 1.6.15; NZZ, TA, TG, 5.12.15
6) BBl 2019, S. 2873 f.; NZZ, 9.2.19; AZ, BaZ, CdT, LT, NF, NZZ, TA, 11.2.19; AZ, 17.2.19; TG, 18.2.19; TA, 19.2.19
7) NLZ und TA, 12.3.12.
8) BaZ, 18.4., 26.6. und 11.8.12, AZ, 8.5.12, NZZ, 8.5., 18.6. und 19.6.12.
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10) Ergebnisbericht Vernehmlassung; Medienmitteilung BR vom 30.10.19; AZ, SGT, TA, TG, 23.2.18; TG, 27.2.18; TA, 24.4.,
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